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ARTICLE 5

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Art. L. 411-2-2. – Ne peuvent en aucune circonstance répondre à une raison impérative d’intérêt 
public majeur, au sens du c du 4° du I de l’article L. 411-2, les ouvrages de stockage d’eau et les 
prélèvements sur les eaux superficielles ou souterraines associés qui poursuivent à titre principal 
une finalité agricole dans les zones affectées d’un déficit quantitatif pérenne compromettant le 
potentiel de production agricole. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'objet de cet amendement, à rebours de l'objectif de l'article 5 initial, est de priver 
systématiquement les méga-bassines des dérogations aux espèces protégées qui peuvent être 
octroyées par la RIIPM.

Les bassines ne sont en effet pas d'intérêt général. De plus, leur construction peut menacer des 
espèces protégées, comme la outarde canepetière. Il est donc important de ne pas autoriser leur 
construction si celle-ci conduit à détruire ces espèces protégées.


